
Décrypter et lutter contre les propositions 
éducatives des l’Extrêmes droites

L’extrême droite est un vieux courant politique. Si le Front National, créé en 1972, devenu le Rassemblement National en 2018, joue un rôle 
central, on y trouve de nombreux autres mouvements : les Identitaires, Alain Soral (Egalité et Réconciliation), l’Action Française, Dupont 
Aignan, la Manif pour Tous, le GUD , Reconquête,  Parents Vigilants et bien d’autres. L’extrême droite est donc plurielle. Mais aujourd’hui, 
avec le Rassemblement National, elle est aux portes du pouvoir comme l’ont montré les élections de juin et juillet derniers.»

On trouve à l’extrême-droite, sous différentes formes, de manière plus ou moins explicite : la priorité/préférence nationale et le patriotisme 
économique ; la critique, qui s’est répandue depuis, du « système », le racisme, la xénophobie, l’homophobie, l’antisémitisme, le sexisme ; le refus 
de la diversité et de l’égalité. C’est la peur et la haine qui dominent ces idéologies, l’affrontement identitaire, l’obsession de la décadence.

L’extrême-droite cherche aussi à souder la nation, en particulier les victimes du capitalisme néo-libéral (chômeurs, salariés, petits et 
moyens fonctionnaires, petits patrons), en mettant en avant des revendications sociales. Mais elle prétend les financer en s’en prenant aux 
immigrés, jamais en s’attaquant au profit capitaliste. Son soi-disant discours social est toujours lié à sa xénophobie et n’est que démagogie
C’est seulement parce que les repères idéologiques sont aujourd’hui brouillés que cette démagogie sociale est rentable électoralement. Ne 
soyons pas dupes de ce jeu malsain, dont l’objectif est uniquement d’accéder au pouvoir.  L’instrumentalisation de la précarité, l’absence 
de réponses aux besoins des travailleurs nourrissent le terreau de l’extrême droite et engendrent la banalisation de ses idées. Des idées 
pourtant toujours aussi nauséabondes malgré un changement de sémantique. La priorité nationale a remplacé la préférence nationale 
par exemple, mais le rejet de l’autre, la xénophobie, demeurent le ciment de l’extrême droite.

L’extrême droite a une vision réactionnaire et antirépublicaine de l’École et renvoie à une vision de l’école caserne, autoritaire, la construction 
d’un Etat fort. La mise en œuvre de son programme aurait des effets terribles pour l’ensemble de la communauté éducative. A rebours 
de ce que porte l’extrême droite pour l’Ecole, nous rappelons notre attachement au projet scolaire de l’École publique, laïque, gratuite et 
obligatoire : accueillir partout tous les élèves sans distinction d’aucune sorte, être ambitieux pour chacun, respecter et participer à une 
véritable liberté de conscience notamment par la construction de l’esprit critique de savoirs scientifiquement validés.

Tout est à craindre dans le projet d’École du RN. Ce projet élitiste et réactionnaire doit être combattu et battu, tout comme ses prémisses 
mis en branle par Macron et Attal. Défendons le progrès social et l’École publique et imposons des réformes qui en feront une École 
émancipatrice et non un instrument de tri social et culturel.

L ’ E X T R Ê M E  D R O I T E  E S T
L’ENNEMIE DES SALARIÉ–ES !

PAS DE PRÉFÉRENCE

NATIONALE !
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Autorité
Arguments des extrêmes droites

Pour le RN : Restaurer l’autorité des maitres par 
- Sanction plancher
- Vidéo surveillance partout et surtout dans les REP

Pour Reconquête :
- le CPE (conseiller principal d’éducation) devient un 
surveillant général qui « a pour but exclusif le maintien de 
l’ordre scolaire ».

Analyse et critique

-	 Retour à une école fantasmée d’avant-guerre comme 
dans le film les Choristes
-	 Obéissance et soumission qui nient la démarche éduca-
tive et émancipatrice de l’école
-	 Propositions contraires aux droits humains, la RGPD et à 
la Constitution (ex : sanction plancher 
-	 Coûts financiers de la vidéo surveillance.
-	 Ne pas confondre autorité et autoritarisme

Nos propositions CGT

La CGT revendique une école émancipatrice et humaniste 
où la parole des personnels et des élèves est respectée et 
non invisibilisé. 
L’école ne doit pas être une prison
-	 CPE, conseiller principal d’EDUCATION, est là pour 
accompagner les élèves en lien avec les personnels pour la 
réussite de toutes et tous. 
-	 Principe de l’Education est à mettre en n°1 : tout élève 
est éducable mais il faut plus de moyens dont des moyens 
pour l’encadrement au quotidien afin de faciliter le dia-
logue avec les élèves et les parents (création de postes et 
d’un statut d’AED, création de poste psy-EN)
-	 Des punitions et des sanctions peuvent être nécessaires 
mais doivent s’inscrire dans un projet pédagogique conçu 
avec et pour l’élève.

Une école qui trie et hiérarchise

Arguments des extrêmes droites

Pour le RN :
- Fin du collège unique,
- Orientation dès 14 ans selon uniquement les résultats 
scolaires, 
- Fin de la discrimination positive,
- Augmentation du rythme scolaire

Pour Reconquête :
- Retour du certificat d’étude primaire,
- Classe de niveau dès la primaire, 
- Classe pré-pro dès la 4eme, 
- Internat de réinsertion, classe d’excellence

 (une par académie)
- Tri des disciplines et hiérarchisation sur les 
« savoirs-fonda mentaux ». 

Analyse et critique

-	 Remise en cause profonde des valeurs républicaines  
d’Égalité et de fraternité
-	 Tri scolaire qui est un tri social : plus on trie tôt, plus 
la sélection scolaire devient une sélection sociale
-	 Remise en cause de la liberté fondamentale à l’éduca-
tion
-	 Favorise la reproduction sociale et prône le détermi-
nisme social somme règle. 
-	 La France est un des pays d’Europe où les élèves ont 
le plus d’heures de cours. 

53 % d’enfants de cadres dans les classes préparatoires aux 
grandes écoles contre 7 % d’enfants d’ouvriers.

Bonne et/ou très bonne maitrise en français en Sixième:
98% des enfants milieux les plus favorisés
76% des enfants des milieux défavorisés

Nos propositions CGT

La CGT Educ’action demande un enseignement obligatoire jusqu’à 
18 ans
Deux axes majeurs : Lutte contre le décrochage et l’échec scolaire 

- Augmentation des moyens pour les personnels d’ac-
compagnements (AESH, AED avec un véritable statut) et 
sociaux (PsyEN, Assistants sociaux)
- Dédoublement des classes pour individualiser les 
remédiations 15 élèves / 20 élèves / 24 élèves (primaire/ 
collège/lycée), ouverture de classe 
- Fin des inégalités de financement entre les écoles 
privées et publiques 
- Refonte des cartes scolaires afin de permettre le 
mixité sociale et que tous les territoires bénéficient d’un 
collège unique public de qualité. 
- Financer et valoriser un enseignement professionnel 
de haut niveau et émancipateur, et pas seulement 
d’apprentissage professionnel.

Laïcité Discrimination
Arguments des extrêmes droites

- L’Extrême droite prône une école qui défend une 
laïcité au service de la défense de l’Occident et l’en-
seignement de l’histoire au travers l’unique histoire de 
France et son patrimoine.
- Le RN propose le retour à la laïcité dans les « menées 
islamistes » dans les établissements scolaires
- Interdiction du voile islamique pour les accompagna-
teurs en sortie scolaire
- Suppression de l’enseignement des langues et 
cultures d’origine (ELCO) pour les enfants migrants

Analyse et critique

- ELCO n’existe plus depuis 2020, il a été refondé en 
EILE (dispositif d’apprentissage des langues étran-
gères) sur volontariat à l’ensemble des élèves. Cela 
démontre une volonté de supprimer quelque chose qui 
n’existe plus.
- Notion de la Laïcité dévoyée de manière raciste qui 
vise seulement une religion (Islam) en oubliant l’ensei-
gnant confessionnel dans les établissements privés 
religieux (Juifs et Chrétiens).
Cela renvoie à l’intégration par assimilation avec la 
négation de la culture d’origine.
- La loi de 1905 est claire : stricte séparation des 
Églises et de l’État et imposant une neutralité de l’État 
face aux religions. Cela doit renforcer la liberté de 
croire ou de ne pas croire.

Nos propositions CGT

La CGT défend une position stricte de la Laïcité.

-Nous condamnons toutes les instrumentalisations 
politiques des religions.
-Le droit politique et un attachement à des valeurs 
républicaines, mais surement pas un attachement à 
une religion ou une origine.

Limitation de la liberté pédagogique
Arguments des extrêmes droites

Pour le RN :
- Critique le « pas de vague »,
- Lutter contre « l’impunité structurelle des fauteurs de 
troubles » 
- Maltraitance institutionnelle par rapport à la violence 
des élèves et des familles. 
- Augmentation des inspections  dans le cadre d’un en-
seignement normé
- Labélisation des programmes

Pour Reconquête
- Des concours qui se veulent « plus exigeants » 
- Fermeture des INSPE, remplacé par une Ecole Nor-
male Supérieure Régionale
- Fin de l’école ouverte (associations, maison de quar-
tiers, Education populaire… ect). L’école doit être un 
sanctuaire.

Analyse et critique

- Attention, derrière l’enseignant protégé, le RN entend 
instaurer plus de contrôle en renforçant les inspections 
avec regard et évaluation uniquement sur la transmis-
sion des savoirs. La pédagogie disparait, le lien avec 

l’humain n’existe plus, plus de reconnaissance de l’en-
fant et de l’adolescent.
- Fin du PCRR (parcours professionnels, carrières et 
rémunérations) mais avancement au mérite = Déve-
loppement d’un clientélisme autour des primes dis-
tribuées sur la « qualité de l’enseignement » par des 
inspecteurs.
- Fin de la liberté pédagogique et négation des diffé-
rents publics et territoires dans lequel on enseigne
 Les équipes pédagogiques ne deviennent que des 
rouages

La CGT défend :

- Une formation initiale commune et tout au long de sa 
carrière
- La liberté d’enseignement des équipes pédagogiques
- Demande des visites-conseils constructives rempla-
çant les inspections, anxiogènes et infantilisantes.
- Un avancement au même rythme pour tout·es les 
agent·es.
- Une médecine de travail de prévention efficace et ac-
cessible.
- Une revalorisation du métier par le salaire, mais aussi 
par la reconsidération de l’administration et de la so-
ciété dans son ensemble. 
- Une Education Nationale plus démocratique que «bu-
reaucratique».

Traitements (salaires)
Arguments des extrêmes droites

Pour le RN :
- Propose une augmentation de 15% sur le quinquennat.

Pour Reconquête
- Propose une revalorisation par l’excellent professoral

Analyse et critique

-	 Cela ne concerne que les enseignants et exclut AED, 
AESH, personnels administratifs et techniques
-	 Le RN propose de le financer seulement par la sup-
pression de postes chez les personnels administratifs
-	 Ces augmentations ne tiennent pas compte de l’infla-
tion, ni de rattrapage du gel du point d’indice
-	 Différenciation de traitement entre les agents d’un 
même corps
-	 Quid du statut ?

Nos propositions CGT

-	 La CGT propose une vraie revalorisation : dégel du 
point d’indice (soit environ 400€ par mois)
-	 Indexation du salaire à l’inflation
-	 Grille indiciaire des salaires



TOUTES ET TOUS ENSEMBLE
CONTRE LES IDÉES D’EXTRÊME DROITE

#STOP
CAPITALISME

RACISME
XÉNOPHOBIE

SÉGRÉGATIONNISME

* Action de tromper par de fausses apparences ou des allégations
mensongères, de se faire passer pour ce que l’on n’est pas.

*
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CGT Educ’action Loire-Atlantique
Secr. : Gaëtan Papillon 06 72 49 32 67  

Julie Blondel  06 59 04 98 89 
et Karine Perraud  07 71 68 37 58

Maison des Syndicats 1 Place Gare de l’Etat  44276 Nantes
(permanences: mardi et mercredi, hors vacances scolaires) 44@cgteduc.fr

Le RN prétend augmenter notre « pouvoir d’achat » et défendre nos retraites, pourtant il a toujours voté contre l’augmentation des salaires et veut 
faire de nouveaux cadeaux aux employeurs en baissant les cotisations sociales. Le salaire net (en bas de la fiche de paye) c’est des euros pour vivre 
tout le mois. Le salaire brut (en haut de la fiche de paye) c’est des cotisations pour toute la vie (en cas de chômage, maladie et pour nos retraites).

CONTINUONS LA LUTTE POUR
- Augmenter les salaires du privé, le point d’indice dans la fonction publique et les pensions de retraite,
- Assurer enfin l’égalité entre femmes et hommes ;
- Abroger la réforme des retraites et gagner de nouveaux droits ;
- Rénover et financer les services publics, dans tous les territoires, notamment l’école, l’hôpital, l’enseignement supérieur et la transition environnementale ;
- Défendre et développer l’emploi industriel


